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Région Nouvelle-Aquitaine

Porteur du Plan : commune de Samazan
Date de saisine de l'Autorité environnementale : 27 juin 2025
Date de la consultation de l’Agence régionale de santé : 8 juillet 2025

Préambule

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 et du décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022, l’autorité
environnementale est, dans le cas présent, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe).

Cet avis d’autorité environnementale a été rendu par délégation de la commission collégiale de la MRAe
Nouvelle-Aquitaine à Jérôme WABINSKI.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale de

Nouvelle-Aquitaine sur le projet de révision allégée n°3 du plan

local d'urbanisme (PLU) de la commune de Samazan (47) 

n°MRAe 2025ANA122

dossier PP-2025-18185



I. Contexte général

Le présent avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) porte sur la qualité du rapport
environnemental et sur la manière dont l’environnement a été pris en compte par le projet de révision allégée
n°3 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Samazan (47).

Le projet de révision allégée du PLU est soumis à la réalisation d’une évaluation environnementale au titre
de l’article R.104-11 du Code de l’urbanisme.

L’évaluation environnementale est une démarche itérative qui doit permettre au porteur de plan, ainsi qu’au
public, de s’assurer de la meilleure prise en compte possible des enjeux environnementaux, entendus dans
une large acception, aux différents stades d’élaboration du document.

Samazan, commune située au sud-ouest de Marmande dans le département du Lot-et-Garonne, compte
897 habitants en 2020 répartis sur un territoire de 1 730 hectares. Elle est membre de la communauté
d’agglomération Val de Garonne qui regroupe 43 communes et 60 159 habitants.

Le PLU de Samazan a fait l’objet d’un avis1 de la MRAe en date du 6 février 2019 et a été approuvé le 8 juin
2020. Le territoire communal est couvert par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) Val de Garonne
approuvé le 21 février 2014. En révision depuis décembre 2019, le projet de SCoT a été arrêté le 9 juillet
2025.  La commune est  concernée  par  le  plan  climat-air-énergie  territorial  (PCAET)  de  la  communauté
d’agglomération Val de Garonne qui a fait l'objet d'un avis2 de la MRAe le 15 octobre 2021 et a été approuvé
le 19 mai 2022.

Localisation de la commune de Samazan et de la zone d’activité
(Source : tome 1b pages 5 et 8)

Cette procédure de révision allégée s'inscrit dans le cadre du développement de la zone d’aménagement
concertée (ZAC) de Marmande Sud desservie par l'échangeur autoroutier n°5 de l’autoroute A62 Bordeaux-
Toulouse et par la route départementale RD933 qui relie Périgueux à Mont-de-Marsan.

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2018_7421_plu_samazan_mrae_signe.pdf  

2 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2021_11382_pcaet_vga_47__vmee_mrae_signe.pdf  

AVIS N°2025ANA122 rendu par déléga6on de la

Mission régionale d’autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine 2/7

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2018_7421_plu_samazan_mrae_signe.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/pp_2021_11382_pcaet_vga_47__vmee_mrae_signe.pdf


II. Objet de la révision allégée n°3

Selon le règlement écrit, la zone AUx est à usage de commerces et d’activités de service à l’exception de
l’artisanat et du commerce de détail. Le secteur à vocation économique à urbanisation future AUxb sera
aménagé selon le projet de ZAC.

Le projet de révision allégée n °3 du PLU de Samazan vise à reclasser les parcelles 201 et 202 situées en
zone agricole A dans le PLU en vigueur, en secteur à vocation économique AUxb. La superficie totale de
ces parcelles est de 1,8 hectare.

L’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) de la zone d’activité est modifiée pour intégrer ces
parcelles, ajouter une haie en limite Est et Nord et permettre la création d’une voie de desserte interne.

La procédure prévoit de modifier le règlement graphique et le règlement écrit afin de permettre une hauteur
de bâtiment de 18 m au lieu de 15 m.

Le zonage avant et après la révision allégée n°3
(Source : tome 1b page 9)

L’orientation d’aménagement et de programmation de la zone d’activité avant et après la révision allégée n°3
(Source : tome 1b page 10)
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III. Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte de l’environnement
par le projet de la révision allégée n°3

1. Qualité générale du dossier

Sur la forme, le dossier comporte les éléments attendus au titre du Code de l’urbanisme.

Le rapport  de présentation est  scindé en cinq3 tomes faisant  l’objet  d’un sommaire  et  d’une pagination
indépendants.  Cette présentation nuit  à une appréhension globale du dossier.  Il  convient d’ajouter un
sommaire  unifié  et  détaillé  dans  le  rapport  de  présentation afin  de  faciliter  la  localisation  des
informations recherchées.

L’état initial de l’environnement et le diagnostic comportent de nombreuses cartes permettant d’illustrer les
explications fournies et de faciliter l’appropriation du document par le public.

La  MRAe  recommande  de  préciser  la  méthodologie  employée  pour  mener  les  investigations
écologiques, notamment les périodes d’observation de la faune et de la flore.

Le système d’indicateurs comprend des informations permettant de suivre l’évolution du territoire sur des
thématiques telles que le changement climatique, la gestion des eaux usées et pluviales, la biodiversité et
les continuités écologiques. Il conviendrait d’introduire la thématique de la consommation d’espace et
de préciser les valeurs de référence pour chaque indicateur. 

2. Choix du site

Les parcelles correspondent à une habitation et son jardin arboré (parcelle 201) et à une parcelle de champ
cultivé  (parcelle  202).  Le  choix  du  site  est  justifié  par  sa  localisation  proche  des  axes  de  transports
structurants.

Dans son avis sur la révision du PLU, la MRAe relevait une surface de 71,36 hectares au sein des zones
aménagées (Ux)  dont  31,66 hectares encore disponibles.  Elle  remarquait  par  ailleurs que l’ouverture  à
l’urbanisation  de  79,2  hectares  supplémentaires  n’était  pas  cohérente  avec  le  PADD  qui  prévoit,  en
cohérence avec le SCoT, une consommation foncière de 27,5 hectares à Samazan. 

La MRAe recommande de justifier la consommation foncière supplémentaire envisagée au regard du
potentiel  foncier  à  vocation  économique  identifié  à  une  échelle  élargie,  afin  d’éviter  une
consommation d’espaces agricoles et naturels excessive. 

3. Prise en compte des sensibilités écologiques

La commune compte de nombreux cours d’eau. Le cours d’eau longeant la parcelle 202 à l’Est rejoint la
rivière de l’Avance à un peu plus d’un kilomètre au nord. L’ensemble du territoire communal est sur le bassin
versant de l’Avance qui rejoint la Garonne quelques kilomètres au nord.

Les parcelles 201 et 202 concernées par la procédure sont situées à environ 3,7 km du site Natura 2000
« La Garonne » qui abrite de nombreuses espèces piscicoles d’intérêt communautaire. La première ZNIEFF
est à plus d’un kilomètre.

La  parcelle  201  est  situé  à  proximité  d’une  zone  naturelle  faisant  partie  de  la  trame  verte.  Elle  est
actuellement  bordée  par  une  haie  de  laurier-palmes  dont  la  suppression  est  prévue.  L’OAP prévoit  la
réalisation d’une haie variée d’essences locales à l’Est et au Nord de la zone AUbx afin de remplacer cette
haie et de renforcer la trame verte locale.

La projet prévoit de préserver les vieux arbres en particulier le chêne-liège et l’arbousier présents sur la
parcelle 201. Il convient d’inscrire cette protection dans l’OAP dédiée à la zone d’activité.

3 Les titres des tomes sont les suivants : tome 1a-Exposé des motifs, tome 1b-Résumé non technique, tome 3-Orientations d’aménagement et de

programmation, tome 4-Règlement graphique et tome 5-Règlement écrit
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Périmètre d’inventaires et de protection 
(Source : tome  1a page 30)

Le ruisseau à l’Est de la parcelle 202 accueille des espèces piscicoles : agrions, amphibiens (grenouilles
Pelophylax, possiblement grenouille rieuse ou grenouille verte, toutes deux espèces protégées). Une bande
d’inconstructibilité de 10 m de part et d’autre du ruisseau est prescrite dans le règlement. 

Un espace boisé classé (EBC) est inscrit le long de ce cours d’eau. Cependant les boisements le long de ce
cours d’eau au niveau de la parcelle 202 n’existent plus. La haie prévue viendrait donc se substituer à ces
boisements.

Suite à une analyse floristique et pédologique le dossier conclut à l’absence de zone humide sur les deux
parcelles, à l’exception de deux fossés traversant presque entièrement la parcelle 202. Ces fossés abritent
une végétation des milieux humides telle que des massettes et des joncs. Des amphibiens y sont présents.
Ces deux fossés seraient supprimés et remplacés par un fossé tout le long de la bordure nord de la parcelle
202 afin de reconstituer les habitats observés. Il conviendrait d’inscrire ce fossé à réaliser dans l’OAP
dédiée à la zone d’activité. 

La MRAe recommande de démontrer l’impossibilité d’éviter les incidences sur les fossés humides ,
Faute  d’évitement,  elle  recommande  d’inscrire  dans  l’OAP de  la  zone  d’activité  l’ensemble  des
dispositions résultant de la démarche ERC en matière de  reconstitution de la trame verte et bleue
locale.

4. Prise en compte des sensibilités paysagères

Les zones concernées par la procédure sont à environ 4 km du château classé sur la commune de Sainte-
Marthe.  D’autres  éléments  de  patrimoine  architectural,  non  classés  à  l’inventaire  des  monuments
historiques,  sont  présents  sur  la  commune  de  Samazan.  Le  dossier  montre  que  le  secteur  AUxb  en
continuité de la zone d’activité actuelle, sera séparé de ce patrimoine par de larges espaces boisés qui
empêcheront les covisibilités.

La procédure actuelle augmente de manière limitée la zone à urbaniser déjà existante et la hauteur des
bâtiments. Compte tenu de distance aux éléments patrimoniaux et du caractère boisé du paysage alentours,
l’incidence du projet sur le paysage et le patrimoine apparaît limitée.
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5. Incidences sur la qualité des eaux

La station d’épuration Samazan ZAC Marmande Sud d’une capacité de 500 équivalents habitants est située
à quelques centaines de mètres de l’extension du secteur AUxb. La compétence est assurée par le service
assainissement collectif du Syndicat des Eaux Garonne Gascogne.

La préservation de la qualité de l’eau des cours d’eau se jetant dans la Garonne (site Natura 2000) constitue
un enjeu fort relatif à cette révision allégée du PLU.

La  MRAe  recommande  de  préciser  la  capacité  résiduelle  et  les  performances  de  la  station
d’épuration Samazan ZAC Marmande Sud et de démontrer que les installations de traitement des
eaux usées seront en mesure de traiter les effluents supplémentaires de la zone d’activité avant leur
rejet dans le milieu naturel. 

6. Prise en compte des risques et des nuisances

Un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  (PPRN)  pour  les  mouvements  de  terrain  (tassements
différentiels) a été approuvé en 2016.

Le risque retrait-gonflement des argiles est modéré à élevé sur les zones concernées par la procédure.

Le risque d’inondation par remontée de nappe est présent sur la zone de projet.

Le risque inondation par débordement de cours d’eau est présent sur la commune, en lien avec la rivière de
l’Avance, passant à proximité des parcelles 201 et 202. Il convient de préciser si les parcelles 201 et 202
sont  situées  dans  les  zones  d’aléa  de  l’atlas  des  zones  inondables  de  l’Avance  et  dans  cette
éventualité de présenter dans le règlement écrit les dispositions spécifiques d’évitement-réduction à
retenir. 

Les  projets  industriels,  artisanaux  ou  commerciaux  qui  peuvent  être  réalisés  dans  les  zones  du  PLU
réservées  à  ces  activités  sont  potentiellement  génératrices  de  nuisances.  Cependant,  la  présence  de
riverains est très limitée dans cette zone de la commune. En effet, une seule habitation est présente au nord
de la parcelle 202 de l’autre côté de la route. De plus,  les parcelles concernées par la procédure sont
essentiellement entourées par des zones à urbaniser, réservée aux activités économiques. 

7. Prise en compte du changement climatique

En raison du changement climatique, le risque retrait-gonflement des argiles, le risque d'inondation, le risque
de feu de végétation et les risques sanitaires liés à la chaleur devraient  s'aggraver.  L’artificialisation de
grandes superficies de sols peut potentiellement engendrer des îlots de chaleur. La suppression des fossés
présents  sur  la  parcelle  202  pourrait  accentuer  ces  incidences.  Il  convient  de  garantir  dans  l’OAP
l’inclusion d’îlots de fraîcheur (végétaux, bassins,...).
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IV. Synthèse des points principaux de l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité
environnementale

Le projet de révision allégée n°3 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Samazan (47), vise à

permettre l’extension de la zone d’activité de Samazan Sud sur 1,8 hectare.

La création d’un foncier à vocation d’activité supplémentaire sur des espaces actuellement agricoles n’est

pas justifiée par le dossier au regard du foncier économique important déjà existant sur la commune. La

révision allégée n°3 du PLU de Samazan ne participe pas à l’objectif  de réduction de la consommation

d’espaces NAF portée par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine et la loi Climat et Résilience.

Dans le cadre de la démarche éviter-réduire-compenser (ERC),  l’impossibilité d’éviter les incidences sur

l’environnement (en particulier sur les fossés humides) n’est pas justifiée. Des dispositions sont toutefois

retenues  en  matière  de  reconstitution  de  la  trame  verte  et  bleue  locale.  Il  est  attendu  qu’elles  soient

retranscrites dans le règlement et l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dédiée à la zone

d’activité pour s’assurer de leurs prises en compte.

Il convient par ailleurs de démontrer que la station d’épuration existante est en mesure de traiter les eaux

usées supplémentaires avant rejet dans le milieu naturel.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale fait par ailleurs d’autres observations et recommandations

plus détaillées dans le corps de l’avis. Les réponses apportées ont vocation à être prises en compte dans le

dossier et son résumé non technique. 

Fait à Bordeaux, le 25 septembre 2025 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,

 le membre délégataire 

Jérôme Wabinski
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REVISION ALLEGEE N°3

COMMUNE DE SAMAZAN (47)

Objet : Examen conjoint Lieu : Mairie de Samazan Date : 30-09-2025

Réunion d’examen conjoint
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OBJECTIF REVISION ALLEGEE N°3

Par délibération en date du 4 mars 2025, la commune de Samazan a prescrit le lancement de la procédure de
révision allégée n°3 du Plan Local d’Urbanisme.

La commune de Samazan dispose d’un PLU approuvé le 08 juin 2020.
Depuis l’approbation du PLU, plusieurs procédures d’évolutions ont été effectuées :

Ø deux modifications simplifiées ;
Ø deux révisions allégées.



PRESENTATION SYNTHETIQUE DE L’ETAT INITIAL DE SAMAZAN

SAMAZAN est située en Lot-et-Garonne, en
région Nouvelle Aquitaine.
La commune est rattachée à la couronne
périphérique de Marmande.
Superficie communale : 1729 ha

875 habitants en 2021 et 855 habitants en
2022;
Ø Taux de variation annuel moyen : 0,26%
entre 1968 et 2022.

382 logements en 2021 et 392 logements en
2022 dont 33 logements vacants.

La commune dispose d’une zone d’activités
qui constitue un pôle économique
stratégique connue sous le nom de
Marmande Sud.
Le parc est situé autour de l’échangeur n°5
de l’autoroute A62, à proximité immédiate de
Marmande et à environ 45 min de
Bordeaux.

817 emplois en 2021 et 472 emplois en 2022.
En 2021, seuls 72 actifs ayant un emploi
travaillent sur le territoire.

SAU en 2023 : 789 ha soit 45,7% de la superficie communale;

Le territoire fait partie des paysages de la Marche de Queyran ayant un rôle de
corridor écologique entre la plaine de Garonne et les collines de Gascogne.

Selon l’observatoire de l’artificialisation :
51,48 ha ont été consommés entre 2011 et
2023 ;
En 2023, la commune a consommé 0,88 ha
à usage d’habitat.



OBJECTIFS REVISIONS ALLEGEE N°3

La procédure de révision allégée n°3 a pour objectifs:

Ø L’intégration de deux parcelles classées en zone agricole (parcelle 201 et 202 en partie)
dans la zone à vocation d’activités pour une urbanisation future (AUxb).

Ø Cette révision allégée entrainera par ailleurs une modification des Orientations d’Aménagement et de
Programmation et du règlement écrit.



PRESENTATION DU PROJET 

Potentiel économique disponible dans la
ZAC de Marmande Sud:
- 5 parcelles libres, d’une superficie
d’environ 10 ha;

- Quasi-totalité de la ZAC occupée.

Ø Projet inscrit dans le développement
de la ZAC de Marmande Sud;

Ø Situation privilégiée proche de
l’échangeur n°5 de l’autoroute A62
et de la RD 933;

Ø Intégration des parcelles 201 et 202
visent à accueillir des entreprises
de grandes envergures qui
participent au développement de la
zone;

Ø L’installation de nouvelles entreprises
dans la ZAC s’inscrit dans une
stratégie de développement
économique et de création
d’emplois pour le territoire.

Analyse de l’occupation de la ZAC de Marmande Sud



PRESENTATION DES MODIFICATIONS APPORTEES

Zonage avant la révision allégée n°3

Les parcelles 201 et 202 en partie, sont classées en zone
agricole (A) avant la révision allégée.

Zonage après la révision allégée n°3

Les parcelles 201 et 202 en partie, d’une superficie totale d’1,8
ha sont désormais classées en zone AUxb après la révision
allégée n°3.
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Ø Les parcelles 201 et 202 en partie sont désormais concernées par
l’OAP ;

Ø La création d’une haie en limite Est et Nord a été ajoutée, ainsi que
la création d’une voie de desserte interne aboutissant sur une aire
de retournement.

LES MODIFICATIONS APPORTEES AUX OAP ET AU REGLEMENT ECRIT

OAP AVANT REVISION ALLEGEE N°3

OAP APRES REVISION ALLEGEE N°3

LA MODIFICATION DU REGLEMENT ECRIT PORTE UNIQUEMENT SUR LA HAUTEUR 
DES CONSTRUCTIONS PREVUE SUR CES ZONES

Dispositions applicables sur la hauteur de 
construction avant la révision allégée n°3  

Dispositions applicables sur la hauteur de 
construction après la révision allégée n°3 

 
Zone AUx : 
 
2. Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 
 
2.1 : Volumétrie  
La hauteur maximale des constructions à usage 
d’activités est fixée à 15 mètres. 
 
La hauteur maximale des constructions à usage 
d’habitation et de services est fixée à 7 mètres  
 
Une exception est faite pour les souches et 
conduits de fumée et de ventilation, les 
cheminées d’usine, les silos ainsi que les 
superstructures propres aux activités 
industrielles intéressées. 

 
Zone AUx : 
 
2. Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 
 
2.1 : Volumétrie  
La hauteur maximale des constructions à 
usage d’activités est fixée à 18 mètres. 
 
La hauteur maximale des constructions à 
usage d’habitation et de services est fixée à 7 
mètres  
 
Une exception est faite pour les souches et 
conduits de fumée et de ventilation, les 
cheminées d’usine, les silos ainsi que les 
superstructures propres aux activités 
industrielles intéressées. 

 

La zone AUx comprend deux
sous-secteurs :
Ø Secteur AUxa le long

de la RD933 au sud de
la Zac de Marmande
Sud : ce secteur sera
aménagé conformément
au permis de construire ;

Ø Secteur AUxb relative à
la ZAC de Marmande
Sud : ce secteur sera
aménagé suivant le
projet de ZAC.
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EVALUATION DES INCIDENCES

INCIDENCES ECONOMIQUES ET STRATEGIQUES

Ø La ZAC de Marmande Sud est un levier de dynamisme économique,
qui valorise la position géographique stratégique de Samazan.

Ø Elle s’inscrit également dans une logique de développement
durable et concerté.

Ø Elle est particulièrement attractive pour les entreprises de
logistique, de production et de services en quête de
connectivité, espace et coûts maîtrisés.

INCIDENCES AGRICOLES

Ø Les parcelles
concernées par la
procédure n’étant
pas à vocation
agricole, l’impact
de la procédure
sur l’agriculture
est nul.

Ø La présence d’une maison
ancienne et de vieux arbres
montrent que la parcelle 201
n’a pas eu de vocation
agricole depuis des
décennies.

Ø La zone de la parcelle 202 a
été visiblement cultivée
(présence de chaumes de
maïs) bien que l’ensemble de
la parcelle 202 ne soit plus
déclarée à la PAC depuis au
moins 2015.
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Paysages et Patrimoines 

Ø Les zones concernées par la procédure sont à
environ 4 km du château classé sur la
commune de Ste-Marthe.

Ø D’autres éléments de patrimoine architectural,
sont présents sur la commune de Samazan, à
2 km ou à quelques centaines de mètres.

Ø De par la distance aux éléments patrimoniaux,
le caractère boisé du paysage alentour et
l’ajout restreint de surface à une zone déjà
classée à urbaniser, l’impact de la procédure
sur le paysage et le patrimoine est
négligeable.

Servitudes, Contraintes et Nuisances

Ø Le risque inondation est présent sur la commune;
Ø Le risque inondation par remontée de nappe est présent sur la zone de projet;
Ø Les risques sismiques et radon sont faibles sur la commune;
Ø Un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) pour les mouvements de terrain a été approuvé en 2016;
Ø Le risque retrait-gonflement des argiles est modéré à important sur les zones de la procédure;
Ø La procédure n’a pas d’impact significatif sur les nuisances et les déchets;

Les projets devront tenir compte de la présence de risques naturels sur ces zones.



EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

Adaptation aux changements climatiques
Ø La procédure n’aura pas d’impact significatif sur l’adaptation aux changements climatiques.

Ø Si les futurs projets développent la production d’énergie renouvelable sur les toitures et parkings, la
procédure aura une incidence neutre voire positive sur l’atténuation des changements
climatiques.

Eau
Ø La procédure aura un impact négligeable sur les ressources en eau potable et l’assainissement.
Ø Selon le projet, l’agrandissement du bassin tampon présent au sud de la parcelle peut être envisagé.

Ø Dans tous les cas, la création d’une haie variée en essences locales avec idéalement une bande
enherbée tampon le long du cours d’eau, est conseillée.

Ø Les parcelles 201 et 202 sont situées à environ 3,7 km du site Natura 2000 « La Garonne » (FR7200700).
Ø Ainsi, l’impact des projets sur le site Natura 2000 serait nul.
Ø Les parcelles 201 et 202 concernées par la procédure sont à quelques kilomètres de plusieurs périmètres

environnementaux : à environ 1km de la ZNIEFF de type 1 « Bois et landes de Sablère », à environ 4km de la
ZNIEFF type 2 « Forêt du Mas d’Agenais » et à 3,7km de l’Arrêté de Protection du Biotope « Garonne et
Section du Lot » et de la ZNIEFF de type 1 « Frayères à Esturgeons de la Garonne ».

L’enjeu est d’éviter que l’urbanisation de ces parcelles soit un obstacle aux déplacements des espèces
forestières rejoignant les boisements à l’ouest



EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Trames écologiques
Ø Les zones de projet ne sont pas incluses dans les éléments de continuités
écologiques identifiés par le SRADDET.

Ø Dans le PLU actuel, au sud-ouest des zones de projet, il y a une zone naturelle
protégée, liée au château de Pardiac.

Ø A l’ouest, la zone de projet de la parcelle 202 est séparée d’une zone naturelle faisant
partie de la trame verte par la route de la Tuilerie, la piste cyclable et quelques
habitations.

Ø Le cours d’eau à l’est de la parcelle 201 fait partie de la trame bleue (inconstructibilité
de 10m de part et d’autre du ruisseau).

Synthèse de chaque parcelle et mesures ERC
PARCELLE 201

Ø Éviter : Préserver les vieux arbres en particulier le
chêne-liège et l’arbousier.

Ø Réduire et Compenser : Créer une haie variée
d’essences locales sur le côté ouest en remplacement de
la haie de laurier-palmes, jusqu’à la bordure nord de la
parcelle 202.



EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Synthèse de chaque parcelle et mesures ERC

PARCELLE 202
Ø Éviter : Préserver la végétation et le talus
nord ; prévoir une clôture perméable à la
petite faune ; gérer les eaux pluviales pour
éviter les pollutions.

Ø Réduire : Afin de limiter l’impact des projets
et de l’artificialisation des sols sur les
espèces animales et végétales présentes
dans le cours d’eau, créer une haie variée
d’essences locales et une bande enherbée
tampon.

Ø Compenser : Créer un fossé tout le long de
la bordure nord de la parcelle 202 permettrait
de créer des habitats favorables aux espèces
des fossés détruits.

Créer un corridor écologique grâce à une haie
variée d’essences locales préservant ce fossé.



EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Tableau de synthèse des incidences

Enjeux environnementaux
Niveau d’enjeu dans l’état 
initial (majeur, important, 

modéré, faible)

Niveau d’incidence 
probable du plan 

(+/0/-)

Niveau d’incidence 
résiduelle probable 
après les mesures 

(+/0/-)

Préserver la qualité 
paysagère et le 
patrimoine

Faible 0 0

Limiter les risques Faible 0 0

Limiter les nuisances Faible 0 0

Atténuer le changement 
climatique Faible - 0 ou +

S’adapter au changement 
climatique Faible - 0

Assurer une gestion 
durable des ressources en 
eau

Faible 0 0

Assurer une bonne gestion 
des eaux usées et 
pluviales

Important - 0

Préserver et renforcer la 
biodiversité Important - +

Préserver et renforcer les 
continuités écologiques Important - +



ARTICULATION DE LA REVISION ALLEGEE N°3 AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX

Absence d’incompatibilité entre les règles du SRADDET Nouvelle-Aquitaine et la révision allégée n°3
de Samazan.

La révision du PLU est aussi en compatibilité avec le SAGE Vallée de la Garonne.

La révision allégée n°3 s’inscrit dans l’axe 3 du PADD qui consiste à :

Ø Préserver les activités présentes et favoriser la multiplicité des fonctions dans les centralités
urbaines ;

Ø Développer les zones d’activités dédiées : Projeter une consommation foncière conforme aux
objectifs du SCOT définis en la matière : + 27,5 ha ;

Ø Développer les activités liées au tourisme.

• Valoriser les activités économiques, soutenir l’emploi local, encourager 
le développement commercial, tout en prenant en compte les 
spécificités locales;

• Équilibre entre urbanisation / périurbanisation et protection des 
espaces naturels, agricoles, forestiers;

• Veiller à une répartition équilibrée des services, équipements, 
opportunités entre les communes urbaines et rurales, pour éviter les 
déséquilibres territoriaux;

• Prendre en compte les enjeux environnementaux : biodiversité, eau, 
climat, énergétique. Anticiper les effets du changement climatique, 
réduire la vulnérabilité du territoire.

• Conforter le territoire dans son rôle de pôle d’équilibre régional;
• Parmi les orientations de développement, le SCoT prévoit d’anticiper 

l’extension de la ZAC de Marmande Sud afin d’asseoir son rôle de ZAE à 
vocation régionale : prévoir l’aménagement et l’extension de la zone 
économique de Marmande Sud. 

• Réduction de la consommation foncière et de limitation de l’expansion 
urbaine/dispersée;

• Protéger les terres agricoles, les espaces naturels, les corridors écologiques, 
les milieux sensibles;

• Définir une stratégie pour le développement économique territoriale pour 
l’implantation commerciale et logistique, en lien avec la cohésion territoriale.

SCoT Val de Garonne 2014 SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne en cours de révision



MODIFICATIONS APPORTEES AU DOSSIER DE PLU ET NE REMETTANT PAS EN CAUSE L’ECONOMIE GENERALE DU PROJET COMMUNAL

Le projet de révision allégée n°3 entraîne les changements suivants dans le dossier de PLU applicable :
Ø Le présent exposé des motifs, venant en complément du rapport de présentation du PLU, explicitant les points de modification ;
Ø Les modifications dans le règlement graphique ;
Ø Les modifications apportées aux OAP ;
Ø Les modifications apportées au règlement écrit.

Les autres pièces du PLU n’ont pas été modifiées.

Cette révision allégée n°3 ne constitue qu’une adaptation et évolution du PLU.
Cela ne modifie pas l’économie générale du PLU.

Le PLU a fait l’objet d’une révision selon une procédure de révision allégée du PLU pour la distinguer de la révision générale.
Ces modifications ne sont pas de nature à :

Ø Changer l’économie générale du PADD ;
Ø Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle et forestière ;
Ø Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels,
ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

Ø Majorer ou diminuer de plus de 20% les possibilités de construction résultante, dans une zone, de l’application de l’ensemble
des règles du plan ;

Ø Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.



A ce jour, tous les avis des services consultés n’ont pas été reçus.

ETAT DE LA CONSULTATION DES SERVICES

L’ensemble des PPA ont été consultés dont l’autorité environnementale.
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Ordre du jour : Présentation du projet aux services  
 
Personnes présentes :  
Mme MERCIDIEU Leila – DDT 47 
Mme DAROS Émilie – PETR/VGA 
Mme BALES Natacha - Mairie 
M. LAGROLLET Serge – 1er Adjoint 
M. BADIANE Etienne – UrbaDoc Badiane 
 
OBJECTIFS DE LA REVISION ALLEGEE N°3 DU PLU  : 
 
M. BADIANE rappelle les objectifs de la révision allégée n°3. 
Il présente après le contenu et les modifications apportées au PLU dans le cadre de la 
révision allégée n°3 (cf support de présentation).  
 
CONTENU DES ECHANGES : 
 
Mme Émilie DAROS n’a pas fait d’observation sur le fond du dossier.  
Elle demande juste de prévoir dans le dossier de révision allégée n°3 qu’un emplacement 
vélo adapté à l’entreprise soit pris en compte.  
 
Mme Leila MERCIDIEU de la DDT demande de prendre en compte les observations 
suivantes : 

- La justification de la consommation d’espaces à travers l’étude de densification ; 
- La cohérence entre le projet de développement de la zone AUxb avec la ZAC ; 
- D’Ajouter la procédure relative à la ZAC ; 
- Expliquer la hauteur des constructions ;  
- Préciser dans l’OAP les mesures de protection de certains éléments de paysages 

(arbres remarquables) ; 
- Préciser la compatibilité avec le SCoT de VGA approuvé en 2014 et non le SCoT en 

cours de révision.  
Elle précise que ces observations seront rédigées dans l’avis de l’État en cours de signature.  
 
A la suite de ces observations, M. BADIANE a fait le point sur la préparation de l’enquête 
publique.  
Différents éléments seront transmis à la commune :  

- Un modèle de demande de désignation du commissaire enquêteur ; 
- Un modèle d’arrêté de mise en enquête publique ; 
- Un modèle d’annonces légales dans la presse.  

 
 

Rédacteur du compte-rendu  
Etienne BADIANE 
UrbaDoc Badiane 

 
 
 
 
 

Révision Allégée n°3 du Plan Local d’Urbanisme  
Réunion d’examen conjoint : 

 Le 30 septembre 2025  
Lieu : Mairie de SAMAZAN 
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Réponse à l’avis de la MRAe 
 

1. Qualité générale du dossier  
La MRAe recommande de préciser la méthodologie employée pour mener les investigations 
écologiques, notamment les périodes d’observation de la faune et de la flore.  
Il conviendrait d’introduire la thématique de la consommation d’espace et de préciser les 
valeurs de référence pour chaque indicateur.  
 
Réponse  
Les relevés écologiques ont eu lieu au printemps, le 25 mars 2025. Ils se sont appuyés sur 
des transects, points d’écoute et observations opportunistes de la faune et la flore. 
Un indicateur relatif à la consommation d’espaces sera ajouté et les valeurs de référence 
pour chaque indicateur seront précisées. 
 

2. Choix du site  
La MRAe recommande de justifier la consommation foncière supplémentaire envisagée au 
regard du potentiel foncier à vocation économique identifié à une échelle élargie, afin d’éviter 
une consommation d’espaces agricoles et naturels excessive.  
 
Réponse  
Une analyse complémentaire de la consommation d’espace sur la ZAC de Marmande-Sud 
sera effectuée avec Val de Garonne Agglomération afin de justifier l’urbanisation future de 
ces parcelles pour des besoins économiques. 
 

3. Prise en compte des sensibilités écologiques 
Le projet prévoit de préserver les vieux arbres en particulier le chêne-liège et l’arbousier 
présents sur la parcelle 201. Il convient d’inscrire cette protection dans l’OAP dédiée à la 
zone d’activité.  
Suite à une analyse floristique et pédologique le dossier conclut à l’absence de zone humide 
sur les deux parcelles, à l’exception de deux fossés traversant presque entièrement la 
parcelle 202. Ces fossés abritent une végétation des milieux humides telle que des 
massettes et des joncs. Des amphibiens y sont présents. Ces deux fossés seraient 
supprimés et remplacés par un fossé tout le long de la bordure nord de la parcelle 202 afin 
de reconstituer les habitats observés.  
Il conviendrait d’inscrire ce fossé à réaliser dans l’OAP dédiée à la zone d’activité.  
La MRAe recommande de démontrer l’impossibilité d’éviter les incidences sur les fossés 
humides, Faute d’évitement, elle recommande d’inscrire dans l’OAP de la zone d’activité 
l’ensemble des dispositions résultant de la démarche ERC en matière de reconstitution de la 
trame verte et bleue locale.  
 
Réponse  
La démonstration de l’impossibilité d’éviter les incidences sur les fossés sera détaillée dans 
le dossier. 
L’OAP sera complétée afin d’inclure les éléments paysagers à préserver et les mesures ERC 
permettant la reconstitution de la TVB. 
 

4. Prise en compte des sensibilités paysagères 
Les zones concernées par la procédure sont à environ 4 km du château classé sur la 
commune de Sainte- Marthe. D’autres éléments de patrimoine architectural, non classés à 
l’inventaire des monuments historiques, sont présents sur la commune de Samazan. Le 
dossier montre que le secteur AUxb en continuité de la zone d’activité actuelle, sera séparé 
de ce patrimoine par de larges espaces boisés qui empêcheront les covisibilités.  
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La procédure actuelle augmente de manière limitée la zone à urbaniser déjà existante et la 
hauteur des bâtiments. Compte tenu de distance aux éléments patrimoniaux et du caractère 
boisé du paysage alentours, l’incidence du projet sur le paysage et le patrimoine apparaît 
limitée.  
 
Réponse  
Sans objet 
 

5. Incidences sur la qualité des eaux  
La MRAe recommande de préciser la capacité résiduelle et les performances de la station 
d’épuration Samazan ZAC Marmande Sud et de démontrer que les installations de 
traitement des eaux usées seront en mesure de traiter les effluents supplémentaires de la 
zone d’activité avant leur rejet dans le milieu naturel.  
 
Réponse  
Une analyse de la capacité de la station d’épuration à traiter les effluents supplémentaires de 
la zone d’activité sera ajoutée au dossier.  
Le Syndicat des Eaux Garonne Gascogne sera consulté en ce sens. 
 

6. Prise en compte des risques et des nuisances  
Le risque inondation par débordement de cours d’eau est présent sur la commune, en lien 
avec la rivière de l’Avance, passant à proximité des parcelles 201 et 202. Il convient de 
préciser si les parcelles 201 et 202 sont situées dans les zones d’aléa de l’atlas des zones 
inondables de l’Avance et dans cette éventualité de présenter dans le règlement écrit les 
dispositions spécifiques d’évitement-réduction à retenir.  
 
Réponse  
Les services compétents seront interrogés pour préciser ce risque et intégrer les dispositions 
nécessaires dans le règlement écrit. 
 

7. Prise en compte du changement climatique  
En raison du changement climatique, le risque retrait-gonflement des argiles, le risque 
d'inondation, le risque de feu de végétation et les risques sanitaires liés à la chaleur 
devraient s'aggraver.  
L’artificialisation de grandes superficies de sols peut potentiellement engendrer des îlots de 
chaleur.  
La suppression des fossés présents sur la parcelle 202 pourrait accentuer ces incidences. Il 
convient de garantir dans l’OAP l’inclusion d’îlots de fraîcheur (végétaux, bassins...).  
 
Réponse  
Des mesures permettant de lutter contre les îlots de chaleur seront intégrées à l’OAP. 
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FICHE SIGNALÉTIQUE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Désignation du commissaire-enquêteur Le 09 Octobre 2025 par le Tribunal Administratif de 
Bordeaux

N° d’identification auprès du TA E25000176/33

Nom du commissaire-enquêteur René GAMBART

Arrêté et Avis d’ouverture de l’enquête 
publique

Arrêté Municipal n° 19 du 12 novembre 2025
Avis d’enquête du 12 novembre 2025

Objet du dossier soumis à l’enquête 
publique

Procédure de révision allégée n°3 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Samazan (47250)

Autorité organisatrice Mairie de Samazan (47250)

Siège de l’enquête publique Mairie de Samazan – 1 rue de la Mairie (47250)

Bénéficiaire Mairie de Samazan (47250)

Dates de l’enquête publique Du 05/12/25 à 08H30 au 06/01/2026 à 16H30

Publicité de l’enquête publique Le Républicain les 20/11 et 11/12/2025
Le Sud-Ouest   les 20/11 et 11/12/2025

Registre Numérique NON

Dossier papier à disposition du public Au siège de l’enquête publique

Dossier numérique Sur le site de la mairie de Samazan (47250)

Permanences physiques

Le 05/12/25 de 09H00 à 12H00
Le 16/12/25 de 09H00 à 12H00
Le 06/01/26 de 13H30 à 16H30
Toutes les trois ont été tenues au siège de l’enquête

Public reçu en entretien 4 personnes se sont présentées lors des permanences

Observations et/ou propositions reçues
Registre papier……………. Néant
Courriers électroniques……Néant
Courriers postaux…………. Néant

Avis rendus

Le 25/09/2025 – MRAe :
Les recommandations portent sur la qualité générale du 
dossier, le choix du site, la prise en compte des sensibilités 
écologiques et paysagères, les incidences sur la qualité des 
eaux et la prise en compte des risques et des nuisances 
ainsi que du changement climatique.

Le 15/10/2025 - Service Urbanisme Habitat – DDT 47 :
Les observations concernent la prise en compte de la 
consommation d’espace, la cohérence entre le projet de 
développement de la zone Auxb avec la procédure 
d’extension du périmètre de la ZAC, l’architecture, la 
biodiversité et la compatibilité avec le SCoT de Val de 
Garonne Agglomération

Remise du rapport, des conclusions 
motivées et de l’avis du commissaire-
enquêteur

16 janvier 2026
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1/ GÉNÉRALITÉS

A – Contexte général

Portrait de la commune de Samazan et de sa zone d’activités

Samazan  est  une  commune  du  Lot-et-Garonne  bénéficiant  d’une  situation 
géographique  stratégique.  Placée  au  carrefour  de  l’autoroute  A62  et  de  la  route 
départementale 933, elle est un point de passage privilégié entre les grandes métropoles 
que sont Bordeaux et Toulouse. Cette position en fait un lieu attractif pour le développement 
économique.

3 chiffres clés illustrent parfaitement le potentiel et les besoins du territoire :
- + 113,8 % d’emplois entre 2010 et 2021. Le nombre d’emplois sur la commune a plus que 
doublé en une décennie, signe d’une vitalité économique exceptionnelle, largement portée 
par sa zone d’aménagement concerté (ZAC). 
-  Un pôle logistique majeur.  Grâce à sa connexion directe à l’autoroute A62, la ZAC est 
devenue un « pôle économique stratégique » et un « point logistique interrégional majeur », 
attirant des entreprises de transport et de services qui ont besoin d’un accès rapide aux 
grands axes de communication.
- Une ZAC bientôt saturée. La quasi totalité de la ZAC est occupée ou réservée. Il ne reste 
plus  que cinq  parcelles  libres  (environ 10 ha),  ce  qui  rend indispensable  l’ouverture  de 
nouveaux espaces pour répondre à la demande. 
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B – Objet de l’enquête

Lorsqu'une commune souhaite modifier son Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour un 
projet  précis et  limité,  elle peut utiliser une procédure plus rapide et  ciblée :  la révision 
allégée. Selon le Code de l’urbanisme, une révision allégée est possible notamment pour 
réduire une zone agricole ou naturelle, à une condition essentielle : que la modification ne 
porte pas atteinte aux grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD).

La  commune  de  Samazan  souhaite  développer  et  pérenniser  les  activités 
économiques notamment au sein de la ZAC Marmande Sud.

C’est ainsi que par délibération en date du 04 mars 2025, le Conseil  municipal a 
décidé de prescrire la révision allégée n° 3 de son PLU, avec pour objectif :
- l’intégration de deux parcelles classées en zone agricole (parcelles 201 et 202 en partie) 
dans la zone à vocation économique pour une urbanisation future (AUxb).

Cette  révision  allégée,  qui  entraînera  une  modification  des  Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) ainsi que des règlements écrit et graphique, 
s’insère donc dans le cadre du développement de la ZAC de Marmande Sud desservie par 
l’échangeur  autoroutier  n°  5  de  l’autoroute  A62  Bordeaux-Toulouse  et  par  la  route 
départementale 933 qui relie Périgueux à Mont-de-Marsan.

C – Composition du dossier d’enquête

Pendant la durée de l’enquête publique,  a été tenu à la disposition du public  un 
dossier d’enquête en mairie de Samazan. Ce dernier était également consultable sur le site 
Internet de la commune : www.samazan.fr 

Le dossier d’enquête contient les documents suivants :
 le rapport de présentation dénommé « exposé des motifs » (Pièce 1a) ;
 le résumé non technique (Pièce 1b) ;
 les Orientations d’Aménagement et de Programmation (Pièce 3) ;
 le règlement graphique avant et après la révision allégée (Pièces 4.1 &  4.2) ;
 le règlement écrit (Pièce 5) ;
 un dossier dénommé « Administratifs » comprenant

o la délibération du Conseil municipal du 04 mars 2025 relative au 
lancement de la procédure de révision allégée n°3 du PLU et 
définissant les modalités de concertation ;

o l’avis du service Urbanisme Habitat de la Direction Départementale 
des Territoires (DDT) de Lot-et-Garonne ;

o l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) ;
o le diaporama de présentation du projet de révision allégée n°3 du 

PLU ;
o le compte-rendu de la réunion d’examen conjoint ;
o le mémoire en réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la MRAe.

Outre les documents énoncés supra, le dossier d’enquête mis à la disposition du 
public comprend également :

   - l’arrêté de monsieur le Maire de Samazan en date du 12 novembre 2025 portant 
l’ouverture  d’une  enquête  publique  relative  à  la  révision  allégée  n°  3  du  Plan  Local 
d’Urbanisme ; 

   - l’avis d’enquête publique ;
   - les annonces de presse relatives aux parutions de l’avis d’enquête.
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     Avis du Commissaire-enquêteur sur le dossier d’enquête

Le dossier d’enquête a été élaboré par le bureau d’études UrbaDoc, sis 1, rue des 
Lavandes à 32220 - LOMBEZ (chef de projet monsieur Étienne BADIANE). 

L’ensemble des documents, composant le dossier d’enquête, est clairement rédigé et 
suffisamment détaillé pour favoriser une lecture et une compréhension aisées par le public.

Des schémas et des photographies viennent confortés les parties rédactionnelles et 
permettent un sens précis des informations qu’ils démontrent.

     
D – Caractéristiques du projet

D1 – Modifications du projet

D1-1 – Modification du règlement graphique

Les parcelles 201 et 202 (en partie) sont actuellement classées en zone agricole (A). 
Elles représentent une superficie totale de 1,80 ha. À l’issue de la révision allégée n° 3, elles 
passeront en zone AUxb.

                  Zonage avant la modification   Zonage après la modification

D1-2  –  Modification  de  l’Orientation  d’Aménagement  et  de  Programmation 
(OAP)

L’orientation d’aménagement et de programmation de la zone d’activités est modifiée 
pour intégrer les parcelles 201 et 202 (en partie). Une haie est ajoutée en limite Est et Nord.  
Une voie de desserte interne est créée.
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D1-3 – Modification du règlement écrit

La modification du règlement écrit porte uniquement sur la hauteur des constructions 
prévue sur la zone AUx, pour permettre l’accueil d’entreprises de plus grande envergure.

D2 - Impacts du projet et mesures Éviter Réduire Compenser (ERC)

D2-1 – Sur l’agriculture

L’un des principaux enjeux du projet est sa conséquence sur les terres agricoles et 
l’environnement. L’évaluation des incidences a conclu que les parcelles concernées par la 
procédure n’étant pas à vocation agricole, l’impact sur l’agriculture est jugé nul. 

D2-2 – Sur le paysage et le patrimoine

L’évaluation  environnementale  a  admis  que,  de  par  la  distance  aux  éléments 
patrimoniaux, le caractère boisé du paysage alentours et l’ajout restreint de surface à une 
zone déjà classer à urbaniser, l’impact sur le paysage et le patrimoine est négligeable.

D2-3 – Sur les servitudes, contraintes et nuisances

Les risques naturels identifiés sur le secteur sont le retrait gonflement des argiles 
(modéré à important) et l’inondation par remontée de nappe. C’est ainsi que les futurs projets 
de  construction  devront  impérativement  intégrer  ces  contraintes  dans  leur  conception. 
Concernant  les nuisances potentielles (bruit,  trafic),  l’impact sur les riverains est  jugé 
négligeable en raison du très faible nombre d’habitations à proximité immédiate.
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D2-4 – Sur les adaptations au changement climatique et la gestion de l’eau

L’artificialisation  d’une  surface  de  1,8  ha  constitue  un  enjeu  et,  pour  viser  une 
incidence neutre, voire positive, des recommandations fortes sont formulées. L’intégration 
d’éléments  végétaux  (haies,  arbres)  dans  les  futurs  aménagements  permettra  de  lutter 
contre la formation d’îlots de chaleur. Il est également suggéré d’imposer  l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur les toitures et les parkings.

Concernant la gestion des eaux pluviales et le ruissellement, la topographie plane du 
secteur et la proximité d’un cours d’eau rendent la gestion des eaux pluviales cruciale. Pour 
prévenir le ruissellement et protéger la ressource en eau il est préconisé la création d’une 
haie et d’une bande enherbée tampon le long du cours d’eau, qui joueront un rôle de 
filtration et favoriseront l’infiltration.

D2-5 – Sur la biodiversité et les continuités écologiques

Les inventaires de terrain ont révélé une richesse écologique notable. La parcelle 
201, avec son jardin arboré et ses haies, sert de refuge à l’avifaune, y compris des espèces 
protégées comme le chardonneret élégant. La parcelle 202, avec son talus, ses fossés et le 
cours  d’eau  limitrophe,  abrite  des  amphibiens  (grenouilles  du  genre  Pelophylax),  des 
insectes et sert de zone de passage et de refuge pour la faune (lièvres, chevreuils).

Une série de mesures ambitieuses est  proposée pour garantir  la  préservation de 
cette biodiversité :

Mesure proposée Objectif

Préserver  les  vieux  arbres  remarquables 
(chêne-liège, arbousier) sur la parcelle 201.

  Éviter  la  perte  d’habitats  et  d’éléments 
paysagers de valeur.

Créer une  haie  variée  et  une  bande 
enherbée le long du cours d’eau à l’Est de la 
parcelle 202.

   Réduire l’impact du ruissellement, filtrer les 
pollutions et renforcer la Trame Bleue.

Créer un  nouveau  fossé  le  long  de  la 
bordure Nord de la parcelle 202.

   Compenser la destruction des deux fossés 
existants  et  recréer  un  habitat  pour  les 
amphibiens.

Réaliser les travaux en dehors des périodes 
de  reproduction  de  l’avifaune  et  des 
amphibiens (février-juillet).

   Éviter  la  perturbation  des  espèces 
protégées.

Il  est ainsi démontré que, par une application rigoureuse de la séquence ERC, le 
projet  ne  se  contente  pas  uniquement  de  neutraliser  ses  impacts,  mais  il  devient  une 
opportunité de générer un gain écologique net.

D2-6 – Sur le site Natura 2000 et les autres périmètres environnementaux

L’étude environnementale volontaire conclut à ce que l’impact du projet sur le site 
Natura 2000 ainsi que sur les autres périmètres environnementaux (ZNIEFF) est nul.

D3 – Conformité avec les documents de planification

D3-1  Compatibilité  avec  le  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement 
Durables (PADD) 

La révision allégée n°3 s’aligne directement sur les objectifs définis par la commune 
dans  son  PADD.  Elle  constitue  une  mise  en  œuvre  concrète  de  l’Axe  3  du  PADD : 
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« Développer  et  pérenniser  les  activités  économiques ».  Plus  spécifiquement,  elle 
répond à l’objectif de « Développer les zones d’activités dédiées », en mobilisant du foncier 
de manière maîtrisée et stratégique.

D3-2 – Compatibilité avec le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT)

Le SCoT identifie  la  zone d’activités  comme un  secteur  stratégique  et  préconise 
d’« anticiper l’extension de la ZAC de Marmande Sud afin d’asseoir son rôle de ZAE à 
vocation régionale ». La présente révision allégée est donc compatible avec une orientation 
majeure du SCoT.

D3-3  –  Compatibilité  avec  le  Schéma  Régional  d’Aménagement,  de 
Développement  Durable  et  d’Égalité  des  Territoires  (SRADDET)  et  le  Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)

Document Analyse de compatibilité

SRADDET 
Nouvelle-Aquitaine

  Le  projet  respecte  les  règles  de  gestion  économe  de  l’espace 
(extension en continuité d’une zone existante) et de protection de la 
biodiversité (prise en compte de la Trame Verte et Bleue et mise en 
œuvre de mesures ERC ambitieuses)

SDAGE 
Adour-Garonne

     Le projet intègre les enjeux de l’eau en préconisant des mesures 
concrètes pour limiter l’imperméabilisation et le ruissellement (création 
de haies, d’une bande enherbée), préservant ainsi la qualité du cours 
d’eau local et, par extension, celle de la Garonne.

D4 – Modalités de suivi

Conformément à l’article L.153-27 du Code de l’urbanisme, un suivi rigoureux des 
effets de la révision sera mis en place afin de s’assurer de l’atteinte des objectifs et de la 
bonne application des mesures environnementales.  Les principaux indicateurs  qui  feront 
l’objet d’une surveillance sont les suivants :
-  Évolution  de  la  production  d’énergies  renouvelables (surface  de  panneaux 
photovoltaïques installés).
- Superficie de sols imperméabilisés et mise en place effective des aménagements pour 
la gestion des eaux pluviales.
- Préservation effective des arbres remarquables identifiés (chêne-liège, arbousier).
- Réalisation effective des plantations (haies), du nouveau fossé et de la bande enherbée, 
garantissant le renforcement des continuités écologiques.

E – Bilan de la concertation

La réunion d’examen conjoint s’est déroulée le 30 septembre 2025 à la mairie de 
Samazan.

Étaient présents : Mesdames MERCIDIEU Leila du service Urbanisme Habitat de la 
Direction Départementale des Territoires 47 (DDT), Émilie DAROS responsable Urbanisme à 
Val  de  Garonne  Agglomération  (VGA),  BALES  Natacha  Mairie  de  Samazan  ainsi  que 
Messieurs LAGROLLET Serge 1er adjoint au maire et BADIANE Étienne du bureau d’études 
UrbaDoc.

Après le rappel  des objectifs,  de la présentation du contenu et  des modifications 
apportées au PLU dans le cadre de la révision allégée n°3, les observations suivantes ont 
été formulées :
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- Madame Émilie DARROS demande de prévoir dans le dossier de révision allégée n°3 
qu’un emplacement, pour vélos, adapté à l’entreprise soit pris en compte ;

- Madame Leila MERCIDIEU demande la prise en compte de :
- la justification de la consommation d’espaces à travers l’étude de densification ;
- la cohérence entre le projet de développement de la zone AUxb avec la ZAC ;
- d’ajouter la procédure relative à la ZAC ;
- d’expliquer la hauteur des constructions ;
- de préciser dans l’OAP les mesures de protection de certains éléments de paysage 
  (arbres remarquables) ;
- de préciser la compatibilité avec le SCoT de VGA approuvé en 2014 et non le SCoT 

en cours de révision.
Toutes ces observations ont été reprises dans l’avis émis par le Service Urbanisme 

Habitat de la DDT 47 en date du 15 octobre 2025 annexé au dossier d’enquête.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o
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2/ ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

A – Avant-propos

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public 
ainsi  que  la  prise  en  compte  des  intérêts  des  tiers  lors  de  l'élaboration  d'une  décision 
administrative. 

Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont considérées 
par  l'administration compétente avant  la  prise de décision (Article  L.134-2 du Code des 
relations entre le public et l'administration). 

Le commissaire-enquêteur conduit l'enquête de manière à ce que le public dispose 
d'une information complète sur le projet et participe effectivement au processus de décision 
en lui permettant de présenter ses observations et propositions.

B  –  Désignation  du  Commissaire-enquêteur  et  prescription  de  l’enquête 
publique

Par  lettre  transmise  au  Tribunal  Administratif  de  Bordeaux  le  01  octobre  2025, 
monsieur le Maire de Samazan a demandé la désignation d’un commissaire-enquêteur, en 
vue de procéder à une enquête publique relative à la révision allégée n°3 de son Plan Local  
d’Urbanisme.

Par décision n°E25000176/33 du 09 octobre 2025, monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux m’a désigné pour procéder à l’enquête publique suscitée. 

Conformément  "  l’article  L.123-5  du  Code  de  l’environnement  et  "  la  charte  de 
déontologie  des  commisaires-enquêteurs  adhérents  "  une  organisation  territoriale  de  la 
Compagnie Nationale des Commissaires-Enquêteurs, je déclare n’avoir aucun intérêt dans 
les opérations en cause, " quelque titre que ce soit et avoir accepté cette mission pour la 
remplir en toute impartialité et indépendance. 

Par arrêté municipal n° 19, en date du 12 novembre 2025  , monsieur le Maire  a 
prescrit l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de révision allégée n° 3 du PLU.

L’arrêté précise :
► Le cadre juridique de l’enquête ;
► L’objet et les dates de début et de fin d’enquête ;
► Le nom du commissaire-enquêteur désigné par monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Bordeaux ;
► Les jours et  heures d’ouverture de la  mairie  de Samazan où le  public  pourra 
consulter le dossier et consigner ses observations sur le registre d’enquête mis à 
disposition ;
► Les jours et horaires durant lesquels le commissaire-enquêteur pourra recevoir le 
public (mairie de Samazan) ;
► Les modalités d’information du public ;
► Les modalités de clôture de l’enquête ;
► Les modalités de transmission du rapport, des conclusions motivées et avis du  
commissaire-enquêteur ;
► Les lieux et  conditions dans lesquels le public  pourra consulter  le rapport,  les 
conclusions motivées et l’avis du commissaire-enquêteur ;
►  Que  la  décision  susceptible  d’intervenir  à  l’issue  de  la  procédure  sera  une 
approbation du PLU révisé, par délibération du Conseil municipal. 
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C – Modalités de l’enquête

C1 – La réception du dossier d’enquête 

Le 13 octobre 2025, le secrétariat de la mairie de Samazan m’a transmis par messagerie le 
dossier d’enquête numérique dans lequel ne figuraient pas le bilan de la concertation, l’avis 
de  la  Mission  Régionale  d’Autorité  environnementale  (MRAe),  les  avis  des  Personnes 
Publiques Associées et Consultées ainsi que le mémoire en réponse du maître d’ouvrage à 
l’avis de la MRAe.

Le 27 octobre 2025,  j’ai  réceptionné par messagerie le diaporama de présentation de la 
révision allégée n°3 du PLU accompagné du compte-rendu de la réunion d’examen conjoint 
du 30 septembre 2025, de l’avis de la MRAe et de l’avis du service Urbanisme Habitat de la 
DDT 47.

Le 04 novembre 2025, j’ai reçu par messagerie le mémoire en réponse du maître d’ouvrage 
à l’avis de la MRAe.

C2 – Les réunions de travail

Le 17 octobre 2025, une réunion de travail sur le dossier d’enquête, s’est déroulée à la DDT 
47 (service instructeur) avec madame Aurélie FLACHENBERG cheffe du service Urbanisme 
et  monsieur  Guillaume  BECHAMEIL  chargé  de  la  coordination  des  procédures 
environnementales.

Le 07 novembre 2025,  s’est tenue à la mairie de Samazan une réunion, avec monsieur le 
Maire,  relative au projet de révision allégée n°3 du PLU de la commune de Samazan et à 
l’élaboration de l’Arrêté municipal et de l’Avis d’enquête publique (détermination des dates et 
horaires de l’enquête et des permanences). 

Ce même jour, j’ai effectué, en compagnie de monsieur le Maire, la visite du site.

Le 25 novembre 2025,  j’ai récupéré le dossier papier ainsi que le registre d’enquête et j’ai 
procédé au contrôle de l’affichage.

C3 – L’organisation des permanences 

Les permanences se sont tenues dans la salle du conseil municipal  de  Samazan. 
Prévues à l’article 7  de l’arrêté municipal, elles se sont déroulées dans les conditions ci-
après :

► Le vendredi 05 décembre 2025 de 09H00 à 12H00 ;
► Le mardi 16 décembre 2025 de 09H00 à 12H00 ;
► Le mardi  06 janvier 2026 de 13H30 à 16H30.

 

D – Information effective du public 

Un avis d’enquête publique informant de l’ouverture et des modalités de l’enquête 
publique relative au projet de révision allégée n°3 du PLU de la commune de Samazan (47) 
a été publié :
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Dans la presse au moyen des journaux :
 Le Républicain les 20/11/2025 et 11/12/2025 ;
 Le Sud-ouest   les 20/11/2025 et 11/12/2025.

Par affichage sur le panneau idoine en mairie de Samazan visible et lisible de l’extérieur.

Sur le site
L’avis d’enquête réglementaire et plastifié a été apposé sur un panneau visible et 

lisible depuis la voie publique.

Sur le site Internet de la mairie
Les pièces du dossier d’enquête, l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête publique 

ont été mis en ligne sur le site Internet de la mairie www.samazan.fr pendant toute la durée 
de l’enquête, cf. à l’article 5 de l’arrêté municipal.

Dans le bulletin municipal de la commune
Une  information  a  été  communiquée  dans  le  bulletin  « Samazan  Info »  de  fin 

d’année, paru courant décembre 2025.

E – Déroulement de l’enquête

L’enquête s’est déroulée du vendredi 05 décembre 2025 à 08H30 au mardi 06 janvier 
2026 à 16H30 inclus, soit 33 jours consécutifs.

 Le registre d’enquête publique, ouvert,  côté et  paraphé par mes soins ainsi  que 
l’ensemble des pièces composant le dossier d’enquête, ont été tenus à la disposition du 
public en mairie de Samazan (47) pendant les jours et heures habituels d’ouverture.

 
Chacun a pu :

 S’adresser au commissaire-enquêteur, au plus tard le 06 janvier 2026 à 16H30, par 
écrit à la mairie de Samazan, à l’attention du commissaire-enquêteur,  ainsi que par 
courrier électronique à l’adresse suivante : « communedesamazan@wanadoo.fr » ; 

 Consigner ses observations écrites sur le registre d’enquête ouvert à cet effet ;

 Formuler  des  observations  écrites  et  orales  au  cours  des  permanences  que  j’ai 
tenues en mairie de Samazan aux dates et heures ci-dessous :

► Le vendredi 05 décembre 2025 de 09H00 à 12H00 ;
► Le mardi 16 décembre 2025 de 09H00 à 12H00 ;
► Le mardi 06 janvier 2026 de 13H30 à 16H30.

F – Climat de l’enquête

Je considère que l’enquête publique relative au projet de révision allégée n°3 du PLU 
de  la  commune  de  Samazan  (47)  s’est  déroulée  dans  de  bonnes  conditions  et 
conformément aux dispositions de l’arrêté municipal prescrit en date du 12 novembre 2025. 
Aucun incident n’est à noter.

La  mairie  de  Samazan a  mis  la  salle  du  conseil  municipal  à  la  disposition  du 
commissaire-enquêteur. Les règles de confidentialité et d’accueil des personnes à mobilité 
réduite ont été observées.

mailto:communedesamazan@wanadoo.fr
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G – Clôture de l’enquête

Le 06 janvier 2026, à l’expiration du délai réglementaire de l’enquête, j’ai récupéré le registre 
d’enquête déposé en mairie de Samazan et procédé à sa clôture.

Le 16  janvier 2026 le rapport et ses pièces jointes ainsi que les conclusions motivées et 
l’avis  du  commissaire-enquêteur  ont  été  remis  à  monsieur  le  Maire  de  la  commune de 
Samazan. 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o
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3/ RECUEIL DES OBSERVATIONS

Lors de cette enquête publique, il n’a pas été fait usage d’un registre numérique. Seul 
un registre papier a été mis à la disposition du public durant toute sa durée soit  du 05 
décembre 2025 à 08H30 au mardi 06 janvier 2026 à 16H30.

Pour mémoire, il  est rappelé que le 25 septembre 2025, la Mission Régionale de 
l’Autorité environnementale de Nouvelle Aquitaine a émis un avis sur le projet de révision 
allégée n° 3 du PLU de la commune de Samazan ainsi que le service Urbanisme Habitat de 
la  Direction  Départementale  des  Territoires  de  Lot-et-Garonne  le  15  octobre  2025.  Ces 
documents accompagnés de la réponse du Maître d’Ouvrage à l’avis de la MRAe ont été 
insérés au dossier d’enquête et consultables en mairie et sur le site Internet de la commune. 

Le récapitulatif des entretiens menés et contributions écrites reçues est le suivant :

Entretiens : 4 personnes se sont présentées à l’occasion des 3 permanences

Deux  sont  venues  consulter  le  dossier  d’enquête  et  se  renseigner  sur  les 
modifications engendrées par la révision allégée du PLU

Une souhaitait connaître l’identité des nouvelles entreprises devant s’installer sur la 
ZAC car elle est actuellement victime de nuisances sonores jour et nuit occasionnées par la 
société de transports SATAR. Elle craint que l’implantation de nouvelles entreprises utilisant 
des poids-lourds ne fasse qu’accentuer le préjudice déj" subi.

Une s’est  présentée afin de se renseigner sur la suite donner " sa demande de 
Certificat d’Urbanisme pensant que le projet de révision du PLU portait sur l’intégralité de la 
commune.  

Observations du commissaire-enquêteur :

Les deux premières personnes ont  reçu les éclaircissements souhaités et  ont  pu 
constaté que les modifications apportées par la révision du PLU n’affectait pas leur bien.

En ce qui concerne l’identité des nouvelles entreprises, celle-ci ne figurant pas dans 
le  dossier  d’enquête,  le  commissaire-enquêteur  n’a  pu  répondre  favorablement  à  la 
sollicitation.

Enfin le commissaire-enquêteur a informé la quatrième personne sur la nature du 
projet et la portée de la révision allégée du PLU. La requête exposée se situe donc hors du 
domaine de la présente enquête publique.

Contributions sur le registre d’enquête : Aucune

Contributions sur l’adresse de messagerie : Aucune

Courriers reçus : Aucun

Cette participation apparaît particulièrement faible et montre que ce projet n’a que très peu 
mobilisé le public.

 
Fait à BOE, le 16 janvier 2026
Le commissaire-enquêteur

René GAMBART
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4/ CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

Cette enquête publique, conduite pendant 33 jours du vendredi 05 décembre 2025 au 
mardi 06 janvier 2026 au titre des Codes de l’urbanisme et de l’environnement, concerne 
une procédure  de révision  allégée n°  3  du Plan Local  d’Urbanisme de la  commune de 
Samazan.  Elle  s’est  déroulée  dans  de  parfaites  conditions  au  niveau  des  règles  de 
confidentialité et d’accueil des personnes à mobilité réduite. La salle de réunion du Conseil 
municipal a été mise à disposition du Commissaire-enquêteur. Aucun incident n’est à noter. 

L’information du public a été réalisée, conformément à la réglementation en vigueur, 
dans la presse locale et par affichage, visible de l’extérieur, à la mairie de Samazan. Un 
panneau réglementaire disposé sur le site, en bordure des parcelles objet de la présente 
enquête publique, était perceptible depuis la voie publique. 
Le site Internet de la commune et le bulletin municipal de fin d’année ont relayé, également 
l’avis d’enquête. 

Le  dossier  complet  mis  à  la  disposition  du  public,  était  composé  du  rapport  de 
présentation dénommé « exposé des motifs » - du résumé non technique - des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation - du règlement graphique avant et après la révision 
allégée -  du règlement  écrit  -  de la  délibération du Conseil  municipal  du 04 mars 2025 
relative au lancement de la procédure de révision allégée n°3 du PLU et définissant les 
modalités  de  concertation  -  de  l’avis  du  service  Urbanisme  Habitat  de  la  Direction 
Départementale des Territoires (DDT) de Lot-et-Garonne - de l’avis de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale de Nouvelle-Aquitaine (MRAe) - du diaporama de présentation 
du projet de révision allégée n°3 du PLU - du compte-rendu de la réunion d’examen conjoint 
- du mémoire en réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la MRAe - de l’arrêté de monsieur 
le  Maire  de  Samazan en  date  du 12  novembre  2025 portant  l’ouverture  d’une  enquête 
publique relative à la révision allégée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme - de l’avis d’enquête 
publique et des annonces de presse relatives aux parutions de l’avis d’enquête. 

La décision d’ouvrir de nouvelles parcelles à l’urbanisation est fondée sur l’analyse de 
la disponibilité foncière. Une étude de densification, menée en collaboration avec Val de 
Garonne Agglomération (VGA), a mis en évidence une situation de tension foncière au sein 
de la zone d’activités de Marmande Sud. Le foncier immédiatement disponible se limite à 
cinq parcelles, représentant une superficie totale d’environ 10 hectares. La quasi-totalité des 
autres terrains est déjà occupée par des entreprises ou fait l’objet de réservations fermes.

L’implantation prévue de deux grandes entreprises nécessite l’intégration de deux 
parcelles classées actuellement en zone agricole (A) bien que la parcelle 201 n’a plus de 
vocation  agricole  depuis  plusieurs  décennies,  comme en  témoignent  la  présence  d’une 
maison d’habitation ancienne et d’arbres matures. La parcelle 202, dont seule une partie est 
concernée par le projet,  bien qu’ayant  récemment porté une culture de maïs,  n’est  plus 
déclarée à la Politique Agricole Commune depuis au moins 2015, indiquant un abandon de 
son exploitation agricole formelle.

La visite du site m’a permis de visualiser la répartition des deux parcelles devant être 
intégrées dans l’extension de la zone d’activités et la présence de vieux arbres à préserver 
notamment un chêne-liège et un arbousier.

Comme mentionné dans la partie D3 de mon rapport, le projet est compatible avec 
les orientations des différents plans, schémas et programmes qu’il impacte, tout en n’altérant 
pas l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme et ne portant pas atteinte aux grandes 
orientations de son Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).

D’autre part, je remarque que l’impact du projet :
- sur l’agriculture est nul ;
- sur le paysage et le patrimoine est négligeable ;
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- sur les riverains est jugé négligeable ;
- sur le site Natura 2000 et les autres périmètres environnementaux (ZNIEFF) est nul.

Les  mesures  envisagées  par  le  pétitionnaire  pour  l’évitement,  la  réduction  et  la 
compensation à l’égard des incidences du projet,  notamment en matière d’adaptation au 
changement  climatique,  de  gestion  de  l’eau  ainsi  que  la  biodiversité  et  les  continuités 
écologiques sont clairement exposées.

La Mission Régionale de l’Autorité environnement de Nouvelle-Aquitaine (MRAe) a 
émis dans son avis des recommandations sur la qualité générale du dossier, le choix du site, 
la prise en compte des sensibilités écologiques et paysagères, les incidences sur la qualité 
des  eaux,  la  prise  en  compte  des  risques  et  des  nuisances  ainsi  que  du  changement 
climatique.

Dans  son  mémoire  en  réponse  à  l’avis  de  la  MRAe,  le  Maître  d’Ouvrage,  par 
l’intermédiaire  du  bureau  d’études,  s’est  attaché  à  répondre  favorablement  aux 
recommandations exprimées.

Les  remarques  formulées  par  le  Service  Urbanisme  Habitat  de  la  Direction 
Départementale  des  Territoires  de  Lot-et-Garonne  trouvent  également  réponse  dans  le 
mémoire du pétitionnaire à la MRAe.

Ce projet de révision allégée n°3 du PLU de la commune de Samazan a suscité une 
faible participation du public à la consultation qui lui était offerte. 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o
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5/ AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

Devant  les  analyses  présentées  dans  le  rapport  d’enquête et  les  conclusions 
motivées  supra,  je  considère  que  la  procédure  de  révision  allégée  n°3  du  Plan  Local 
d’Urbanisme de la commune de Samazan (47), satisfait à une demande d’implantation de 
grandes entreprises sur la zone d’activités. L’intégration des parcelles 201 et 202 (en partie) 
répond à plusieurs objectifs stratégiques essentiels pour le développement du territoire tels 
que l’accueil des entreprises de grande envergure, la création d’emplois, la valorisation d’un 
emplacement logistique interrégional majeur.

Toutefois,  je  recommande  au  pétitionnaire  de  respecter  les  recommandations 
exprimées  par  la  MRAe  et  par  le  Service  Urbanisme  Habitat  de  la  DDT  47  ainsi  que 
l’ensemble des  mesures envisagées pour  l’évitement,  la  réduction et  la  compensation à 
l’égard des incidences du projet.

En foi de quoi, j’émets un  AVIS FAVORABLE  au projet concerné par la présente 
enquête publique.

Fait à BOE, le 16 janvier 2026
Le commissaire-enquêteur

René GAMBART
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 Décision du Tribunal Administratif en date du 09 octobre 2025 relative à la 
désignation du Commissaire-enquêteur 

 Arrêté municipal du 12 novembre 2025 prescrivant l’ouverture de l’enquête 
publique  relative  à   la  procédure  de  révision  allégée  n°3  du  Plan  Local 
d’Urbanisme de la commune de Samazan

 Avis d’enquête publique en date du 12 novembre 2025

 Parutions de l’avis d’enquête dans les journaux :

- 1er avis     : Le Républicain et Le Sud-ouest du 20 11 2025
- 2ème avis : Le Républicain et Le Sud-ouest du 11 12 2025

 Certificat d’affichage en date du 05 Janvier 2026



22

E.P. E25000176/33 – Révision allégée n° 3 du PLU de la commune de Samazan (47)

Décision du Tribunal Administratif en date du 09 octobre 2025 
relative à la désignation du Commissaire-enquêteur 
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Arrêté municipal du 12 novembre prescrivant l’ouverture de 
l’enquête publique relative à  la procédure de révision allégée n°3 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Samazan
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Avis d’enquête publique en date du 12 novembre 2025
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Parutions de l’avis d’enquête dans les journaux :

  - 1er avis   : Le Républicain et Le Sud-ouest du 20 11 2025
- 2ème avis : Le Républicain et Le Sud-ouest du 11 12 2025
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Certificat d’affichage en date du 05 Janvier 2026
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